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ART. 9 N° CL13

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 janvier 2023 

PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D'ADAPTATION AU DROIT DE L'UNION 
EUROPÉENNE DANS LES DOMAINES DE L’ÉCONOMIE, DE LA SANTÉ, DU TRAVAIL, 

DES TRANSPORTS ET DE L’AGRICULTURE - (N° 619) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL13

présenté par
M. Bernalicis, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
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ARTICLE 9

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe parlementaire LFI-NUPES s’opposent à cet article qui 
habilite le gouvernement à légiférer par voir d’ordonnance pour transposer la directive relative aux 
opérations transfrontalières des sociétés commerciales en ce qui concerne les transformations, 
fusions et scissions transfrontalières.

Cette longue directive introduit deux nouvelles procédures permettant aux sociétés de capitaux de 
fusionner avec une société constituée dans un autre État membre, de se transformer en une société 
de forme juridique similaire d'un autre État membre tout en conservant leur personnalité morale ou 
de se scinder en deux ou plusieurs sociétés immatriculées dans des États membres différents, selon 
des règles harmonisées au sein de l'Union européenne.

Il apparaît que pour transposer cette directive le recours à une ordonnance n’est en rien justifié, 
encore moins dans la mesure où la directive a été adoptée il y a trois ans et où le Gouvernement a 
attendu la toute fin du délai de transposition, qui expire au 31 janvier 2023, pour demander une 
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habilitation à légiférer par voie d’ordonnance. Ces trois ans auraient pu être mis à profit pour 
présenter un projet de loi à part entière et ainsi susciter un vrai débat démocratique, cette directive 
posant notamment question en termes de droits des salariés des sociétés en question. 


